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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 28 juin 2011

R.G. n° 2010/AN/187





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 2e ch., R.G. n°130.081

EN CAUSE DE :

La PROVINCE DE NAMUR, représentée par son Collège en la personne de Monsieur Dominique N, Député-Président, et de Monsieur Daniel G, Greffier provincial

appelante, intimée sur incident, comparaissant par Me Pascale Van Temsche, avocat.

CONTRE :

Madame Corinne C 

intimée, appelante sur incident, comparaissant par Me Céline Vanheeswijck qui remplace Me Didier Pain, avocats.

(
(                  (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels et à la procédure.


Le jugement dont appel a été signifié en date du 28 septembre 2010. L’appel introduit le 27 octobre 2010 satisfait à la condition de délai prévue à l’article 1051 du code judiciaire. Cet appel, par ailleurs régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les faits.

- A une date indéterminée, la Province de Namur procède à un recrutement.

- Mme C, ci-après l’intimée, propose sa candidature. Son curriculum vitae indique qu’elle a suivi des formations dont celle de « graduat en secrétariat de direction » et a exercé 6 emplois dont 5 en qualité de secrétaire de direction.

- Le 25 février 2005, la Haute Ecole de la Province de Namur, ci-après la Haute Ecole, écrit à l’intimée que sa candidature lui a été transmise au sujet du recrutement d’une secrétaire de direction en vue d’un emploi à durée déterminée de six mois à temps plein. Un test éliminatoire est organisé le 3 mars 2005 suivi d’une entrevue le 7 mars. L’intimée est sélectionnée par la Députation permanente le 17 mars 2005 et le 24 mars 2005, un contrat est signé pour une durée de six mois prenant cours le 4 avril 2005.

- Ce contrat mentionne sous les coordonnées de l’intimée qu’elle est porteuse du titre de « graduée en secrétaire de direction » (sic). L’emploi concerne la fonction de « maître de formation pratique […] pour une charge d’enseignement d’encadrement en stage de la catégorie paramédicale ». La rémunération est à charge de la Communauté française.

- Il est demandé à l’intimée de fournir divers documents en vue de la constitution de son dossier. Elle doit compléter des documents et en fournir d’autres dont une copie conforme des titres de capacité.

- Le 10 mai 2005, l’intimée remplit une fiche de renseignement (non signée par elle). Dans les « renseignements scolaires », il est indiqué qu’elle a suivi les cours et obtenu le diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ainsi que suivi les cours et obtenu le diplôme supérieur A1 en 1998 à la Haute Ecole Charlemagne. En ce qui concerne son parcours professionnel, elle mentionne divers emplois tantôt comme secrétaire, tantôt comme « secrétaire D ». Le même jour, elle complète la fiche signalétique (qu’elle signe) et le relevé des services antérieurs joint à la fiche récapitulative destinée à la Communauté française et mentionne notamment avoir occupé 3 (et plus 5) emplois temporaires en qualité de secrétaire de direction. La direction mentionne dans la fiche signalétique remplie le 12 mai que l’intimée dispose du diplôme de graduat en secrétariat de direction.

- La direction va demander à l’intimée de fournir son diplôme.

- Le 23 mai 2005, l’évaluation de l’intimée est positive.

- Le 26 mai 2005, le Ministre de la Fonction publique de la Communauté, par ailleurs Bourgmestre de la Commune dans laquelle l’intimée est domiciliée, écrit à la Députation permanente que la copie du diplôme, réclamée depuis peu à sa protégée, ne peut être fourni dès lors qu’elle a entamé un graduat mais sans obtention de ce diplôme. Il signale que l’intéressée « estime qu’il ne lui a jamais été demandé de justifier qu’elle avait un diplôme et qu’elle avait bien suivi des études pour lesquelles elle pouvait escompter un diplôme ».

- Le 6 juin 2005, la Députée permanente qui a reçu le courrier du Ministre le transmet au service du personnel avec prière de lui fournir des éléments de réponse.

- Le 8 juin 2005, un autre Député permanent s’inquiète de la situation administrative de l’intimée et demande au service du personnel si elle peut être régularisée.

- Le 13 juin 2005, le service du personnel adresse une note à la Députation permanente et joint le curriculum vitae et la fiche de renseignements laquelle mentionne que l’intimée possède le diplôme de graduée en secrétariat de direction. Il est signalé aussi qu’elle a indiqué à la directrice avoir perdu son diplôme. Compte tenu des fausses déclarations, le service estime que l’intimée a commis une faute grave et qu’il y a lieu de mettre fin à son contrat pour motif grave.

- Le 16 juin 2005, la Députation permanente prend cette décision.

- le 17 juin 2005, la Province notifie le congé et le justifie comme suit :

« Par la présente, nous vous informons qu’au cours de sa séance du 16 juin 2005, [la Députation permanente] a constaté que, contrairement à votre déclaration, vous n’étiez pas titulaire du diplôme requis de graduée en secrétariat de direction, pour occuper un emploi de maître de formation pratique en bureautique à la Haute Ecole de la Province de Namur.

Eu égard à cette fausse déclaration, l’Exécutif Provincial considère que toute collaboration est immédiatement et définitivement impossible et décide de vous démettre de vos fonctions pour motif grave sans préavis ni indemnités ». Le curriculum vitae et la fiche complétée le 10 mai 2005 sont joints au courrier.

- Le 27 juin 2005, la Province informe la Communauté française qu’il a été mis fin au contrat de l’intimée parce qu’elle n’est pas titulaire du diplôme requis pour occuper un emploi de maître de formation pratique.

- Le 11 juillet 2005, l’organisation syndicale de l’intimée réagit.

3. La demande.


Par citation du 14 juin 2006, l’actuelle intimée entend obtenir la condamnation de la Province de Namur à payer une somme de 7.915,58 € à titre d’indemnité de rupture contestant le motif grave et invoquant qu’elle « dispose des titres et capacités requis pour la fonction de secrétaire de direction pour laquelle elle a été engagée et a été effectivement affectée ».

4. Le jugement.


Le tribunal relève que les arrêtés de nomination et de rupture du contrat ne sont pas produits et que l’engagement de l’actuelle intimée en qualité d’enseignante alors qu’elle n’a effectué que des prestations de personnel administratif semble exclusivement justifié par des problèmes budgétaires.


Il estime que le licenciement est régulier en la forme. Seule la Députation permanente dispose du pouvoir de licencier et le délai de trois jours a été respecté. Par ailleurs, en cas de licenciement pour motif grave, l’absence d’audition d’un contractuel ne constitue pas un préalable obligé, même si elle est souhaitable : la sanction éventuelle ne peut consister qu’en l’attribution de dommages et intérêts mais pas en l’irrégularité du congé.


Sur le fond, il considère que l’offre d’emploi ne requérait pas le diplôme supérieur A1 et que la Province aurait dû s’en inquiéter dès l’entretien d’embauche. Le curriculum vitae ne mentionne pas qu’elle dispose de ce diplôme. La Province n’a pas eu un comportement raisonnable puisque ce n’est qu’en mai, pour constituer le dossier destiné à la Communauté française, que l’intimée sera invitée à justifier de la possession du diplôme.


Pour le tribunal, la Province est malvenue de reprocher à l’intimée une culpa in contrahendo constitutive de motif grave alors qu’elle-même a camouflé la véritable fonction en vue de faire subsidier le traitement.


En toute hypothèse, le défaut de possession du diplôme n’entraîne aucune conséquence sur les relations professionnelles eu égard aux fonctions réellement exercées.


Il est fait droit à la demande.

5. Les appels.


La Province relève appel au motif que le comportement de l’intimée justifie la rupture du contrat ; ce n’est pas seulement le fait de ne pas disposer du diplôme mais aussi celui de l’avoir fait croire alors que la fonction exercée nécessite une confiance absolue.


De son côté, l’intimée forme un appel incident quant à la régularité de la rupture (délai et non-respect du principe général de droit).

6. Fondement.


Les appels portent sur la régularité formelle de la rupture (appel incident) et sur la réalité et la gravité des motifs (appel principal). Ils seront examinés dans cet ordre.

6.1. La régularité formelle de la rupture pour motif grave.

6.1.1. Le délai et la prise de connaissance par l’autorité disposant du pouvoir de rompre le contrat.

Le texte.


L’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail précise :

Chacune des parties peut résilier le contrat sans préavis ou avant l’expiration du terme pour un motif grave laissé à l’appréciation du juge et sans préjudice de tous dommages-intérêts s’il y a lieu.

[..].

Le congé pour motif grave ne peut plus être donné sans préavis ou avant l’expiration du terme, lorsque le fait qui l’aurait justifié est connu de la partie qui donne congé, depuis trois jours ouvrables au moins.

Peut seul être invoqué pour justifier le congé sans préavis ou avant l’expiration du terme, le motif grave notifié dans les trois jours ouvrables qui suivent le congé.

[…].

La partie qui invoque le motif grave doit prouver la réalité de ce dernier ; elle doit également fournir la preuve qu’elle a respecté les délais prévus aux alinéas 3 et 4.

Son interprétation.


Le congé doit être donné dans les trois jours de la connaissance du fait qui le justifie. Une fois le congé donné, la notification du motif grave doit se faire dans les trois jours ouvrables suivant le congé bien que généralement, le congé et la notification du motif invoqué se fassent par un seul et même acte.


Ce délai de trois jours ne prend cours qu’au moment où la personne compétente pour prendre la décision de rompre le contrat est informée du fait imputé à faute au travailleur
.


La prise de cours du délai coïncide avec le moment où le fait est connu de la personne donnant congé et où il lui est possible de prendre une décision en toute connaissance de cause tant quant à l’existence même des faits que quant aux circonstances de nature à lui attribuer le caractère de motif grave, connaissance apportant à l’auteur du congé, et pour reprendre la formulation habituelle de la Cour suprême, « une certitude suffisant à sa propre conviction et aussi à l’égard de l’autre partie et de la justice »
.


Comme le relève P. JOASSART et B. VAN SLUYS
, « Sur la base du principe d’attribution des compétences, l’autorité ne dispose que des compétences qui lui ont été attribuées par ou en vertu de la Constitution. Il doit donc être possible de déterminer, systématiquement, le fondement juridique de la compétence de l’auteur de l’acte. L’incompétence de l’auteur de l’acte constitue d’ailleurs un motif d’ordre public et est fréquemment invoquée devant le Conseil d’Etat. Le pouvoir de licencier peut être expressément attribué à l’un ou l’autre organe de l’institution publique. En l’absence d’attribution explicite du pouvoir de licencier, il y a lieu de considérer que l’autorité compétente pour ce faire est celle qui dispose du pouvoir d’engager du personnel ».


En ce qui concerne le personnel salarié, l’autorité compétente pour conclure le contrat de travail est aussi compétente pour y mettre fin
.


L’article 65, alinéa 2, de la loi provinciale du 30 avril 1836 prévoit que le Conseil « nomme, suspend et révoque tous les agents de l’administration provinciale, à l’exception de ceux dont il attribue la nomination, la suspension et la révocation à la députation permanente ».


Pare ailleurs, les auteurs cités ci-dessus attirent l’attention sur le fait que le recours au mécanisme du mandat est impossible dans le secteur public. La délégation de pouvoirs doit être écrite et ne peut porter que sur des mesures d’exécution.

Son application en l’espèce.


Les parties ne contestent pas que l’organe compétent pour engager et licencier est la Députation permanente. Celle-ci peut en effet se voir attribuer ce pouvoir par le Conseil comme le prévoit expressément l’article 65, alinéa 2.


Deux questions se posent en l’espèce.


Existe-t-il une délégation de pouvoirs au profit de la direction de la Haute Ecole et la Députation a-t-elle agi dans le délai ?


En ce qui concerne la première question, l’intimée fait observer que le contrat a été signé par elle-même et la directrice du pouvoir organisateur de la Haute Ecole. Elle en déduit que la directrice avait le pouvoir d’engager et donc de licencier ; or, le fait était connu depuis le 10 juin, date à laquelle la directrice l’a informée de sa volonté de mettre fin au contrat.


Il ne faut pas confondre la conclusion d’un contrat, décision qui doit être prise par la Députation permanente, et sa signature, qui est une mesure d’exécution laquelle peut être déléguée.


L’autorité qui signe le contrat ne dispose pas par ce fait du pouvoir de le rompre. Ce premier moyen doit être écarté.


A l’appui du second moyen, l’intimée reproche à la Députation permanente de ne s’être réunie que le 16 juin alors qu’une de ses membres a été informée des faits dès le 26 mai 2005.


A ce sujet, la Cour ne peut que constater que la Députation permanente est le seul organe compétent et non un voire même deux de ses membres qui auraient été informés préalablement mais individuellement du problème qui ne sera soumis à la Députation permanente en tant que telle que le 16 juin.


La Cour de cassation a au surplus déjà jugé qu’il ne peut être fait reproche à l’auteur du congé de ne pas s’être rendu compte plus tôt de l’existence d’un motif grave suite à un défaut d’organisation interne
. Le délai ne court qu’à dater de l’information reçue par la personne (ou l’organe) compétente pour licencier
.


Le licenciement a donc été décidé par l’autorité compétente dans le délai légal. Il est à cet égard régulier comme l’a décidé à juste titre le premier juge.
6.1.2. L’audition préalable et le principe général de droit « audi alteram partem ».

Le texte.


L’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ne prévoit pas l’audition préalable du travailleur que l’employeur envisage de licencier pour motif grave.


Dans le secteur public, il existe un principe général de droit « audi alteram partem » en vertu duquel un administré a le droit d’être entendu avant qu’une décision soit prise. Ce principe est assurément applicable à un membre du personnel statutaire de la fonction publique qui dispose ainsi du droit de se défendre des reproches qui sont formulés à son encontre dans le cadre d’une procédure disciplinaire
.

Son interprétation.


Pour apprécier si a bien été respecté le délai de trois jours de la connaissance des faits endéans lequel le licenciement doit intervenir, la jurisprudence a élaboré une théorie selon laquelle il se justifie qu’avant de prendre la décision de rompre le contrat pour motif grave, l’employeur peut estimer souhaitable d’indaguer (par ex. en recourant à des auditions de témoins ou de plaignants, en procédant à l’audition du travailleur lui-même, en vérifiant certains faits par un contrôle interne, etc.) en vue de lui permettre d’asseoir sa conviction mais aussi d’éviter de prendre une mesure aussi grave et lourde de conséquences pour le travailleur concerné sans s’assurer préalablement de son bien-fondé.


Si une telle décision ne peut être différée indéfiniment par l’exécution de vérifications superflues, elle ne peut non plus se prendre dans la précipitation. Il faut vérifier si l’employeur dispose ou non des éléments pour prendre sa décision.


L’audition du destinataire du congé peut ou non être utile et donc reporter la prise de cours du délai de trois jours.


Dans le secteur public, le personnel statutaire dispose du droit d’être entendu (ou à tout le moins convoqué régulièrement à cette fin) avant toute mesure disciplinaire ou grave prise à son égard en vertu du principe « audi alteram partem ».


Le caractère d’ordre public de ce principe doit, pour le personnel statutaire, être reconnu
 car il consacre le principe du respect des droits de la défense applicable dans le cadre d’une procédure disciplinaire.


Pour le personnel statutaire, en effet, les mesures de révocation ou de démission d’office correspondent aux mesures disciplinaires les plus graves.


Qu’en est-il du personnel contractuel ?


Deux dispositions sont applicables.


D’une part, la loi du 3 juillet 1978 dont l’article 35 concerné est d’ordre public en ce que le droit de licencier pour motif grave doit être reconnu tant pour l’employeur que pour le travailleur en telle sorte qu’une clause contractuelle ou toute autre norme rendant le licenciement impossible doit être écartée
.


D’autre part, un principe général de droit, dont le caractère d’ordre public ne peut cependant être reconnu
 parce que dans le cadre de la loi relative aux contrats de travail, un licenciement - même fondé sur le comportement du travailleur - ne rentre pas dans le droit disciplinaire au sens strict contrairement à une mesure de révocation ou de démission infligée à un agent. Ce principe imposerait à l’autorité administrative d’entendre son agent avant de prendre à son égard une mesure grave
, sauf en cas d’urgence ce qui paraît exclure le licenciement pour motif grave
, lequel est par essence urgent compte tenu du délai très bref à respecter dès lors que l’employeur, au sens large, est suffisamment informé des faits.


Doit donc être assimilée à une impossibilité de licencier pour motif grave la norme qui a pour effet ou pourrait avoir pour effet de rendre le licenciement tardif
.


Il a par ailleurs été récemment jugé que « La validité de la rupture du contrat pour motif grave est soumise en vertu de l’article 35 précité au respect d’un ensemble de conditions de forme ; compte tenu du caractère impératif de ces conditions de forme, notamment du respect du double délai de 3 jours
, il ne peut être ajouté d’autres conditions de forme, telle l’audition préalable du travailleur, qui seraient sanctionnées par l’illicéité du licenciement pour motif grave. Le principe de droit administratif, « audi alteram partem », ne s’applique pas en conséquence lors du licenciement d’un travailleur lié à une personne morale de droit public par un contrat de travail »
.

Enfin, la sanction de l’absence d’audition, à supposer celle-ci obligatoire, ne pourrait par ailleurs pas consister en l’irrégularité du congé pour motif grave
. Tout au plus, l’employé licencié sans avoir été entendu préalablement peut-il invoquer un dommage distinct qu’il lui appartient d’établir
. Même les auteurs farouchement attachés à la thèse de l’application du principe général de droit « audi alteram partem » aux contractuels occupés dans le secteur public en conviennent
.

Son application en l’espèce.


L’intimée soutient qu’en l’absence de son audition préalable à la décision, le licenciement est constitutif de faute mais elle n’en tire aucune conséquence autre que la réclamation d’une indemnité couvrant la période de son contrat à durée déterminée n’ayant pu être menée à son terme.


Le tribunal avait déjà relevé que l’intimée ne réclamait pas une indemnisation pour le préjudice distinct causé par l’absence de son audition.


Le défaut d’audition n’a en toute hypothèse pas d’incidence sur la régularité du licenciement opéré. Ce moyen doit donc être également écarté.


L’appel incident manque dès lors de fondement.

6.2. La réalité et la gravité des motifs.

Le texte.


En vertu de l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 susvisée,

Chacune des parties peut résilier le contrat sans préavis ou avant l’expiration du terme pour un motif grave laissé à l’appréciation du juge et sans préjudice de tous dommages-intérêts s’il y a lieu.

Est considérée comme constituant un motif grave, toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l'employeur et le travailleur.

[…].

La partie qui invoque le motif grave doit prouver la réalité de ce dernier […].
Son interprétation.


Le fait qui justifie le congé sans préavis ni indemnité est le fait accompagné de toutes les circonstances de la cause invoquées par la lettre notifiant ce motif et de nature à lui conférer le caractère d’un motif grave
.


Pour apprécier la gravité du motif invoqué pour justifier le congé sans préavis ni indemnité, le juge peut prendre en considération des faits qui sont étrangers à ce motif et ne sont pas mentionnés dans la lettre de congé lorsqu’ils sont de nature à l’éclairer sur la gravité du motif allégué
.


L’honnêteté dans les relations de travail étant une obligation essentielle, [des indélicatesses comme des pots de vin, des détournements de matériel et de matériaux, des vols et en général, tout comportement malhonnête] sont généralement considérés comme un motif grave car elles sont, de toute évidence, de nature à miner le sentiment de confiance qui doit présider aux relations entre parties
.


Sauf circonstances particulières n’empêchant pas de voir la confiance indispensable à l’exécution du contrat être ultérieurement maintenue
, « ni la valeur des biens détournés, ni le caractère isolé des faits, ni le passé professionnel du travailleur ne sont pertinents. Dès lors que l’intention frauduleuse est établie, il est raisonnable d’admettre que l’employeur estime impossible de poursuivre les relations de travail »
.


De même, l’absence éventuelle de préjudice subi par l’employeur est indifférent
 car il ne peut être question de banaliser le vol ni de transiger sur l’honnêteté
.

Il a été récemment jugé à propos d’un motif grave notifié pour cause de mensonge :

« Le contrat de travail repose sur une relation de confiance entre l’employeur et le travailleur. La rupture de cette confiance peut rendre impossible la poursuite des relations de travail.

Cette confiance est certes ressentie subjectivement, mais les faits qui fondent ce sentiment sont des données objectives qui peuvent être appréciées par le juge.

La rupture de la confiance dans la relation de travail est indépendante des services accomplis dans le passé, de la situation familiale du travailleur, des conséquences sociales du licenciement, de la valeur des biens détournés ou de toute autre considération étrangère aux faits eux-mêmes.

Le mensonge, la tromperie et la persistance consciente dans le mensonge, sont des fautes tellement graves qu’elles ébranlent définitivement la confiance du partenaire.

Mentir est un comportement qui consiste à affirmer une réalité différente. Ce comportement, par nature, est fautif. Cependant pour être constitutif de motif grave, la Cour considère que le mensonge doit comporter un élément de tromperie qui permet de justifier la rupture immédiate de confiance.

Chaque mensonge, lorsqu’il est établi, doit être apprécié in concreto.

Lorsqu’un employé se rend coupable d’un mensonge pour couvrir ou minimiser une erreur d’appréciation, une négligence dans l’exécution de ses tâches professionnelles, il ne se rend pas nécessairement coupable d’une faute grave de nature à rompre immédiatement la confiance entre parties. Par contre, lorsque l’employé se rend coupable d’un mensonge pour couvrir une faute professionnelle grave ou encore pour s’octroyer un avantage financier ou autre, il abuse gravement de la confiance de son employeur.

[…].

Pour qu’un mensonge constitue un motif grave de renvoi, il ne suffit donc pas à l’employeur de prouver que la réalité est différente de celle affirmée par le travailleur, encore faut-il prouver un but fallacieux dans le chef du travailleur.

Sans cela, même si la faute, à savoir l’affirmation d’une réalité différente, est prouvée, la rupture de confiance ne l’est pas »
.


En matière de contrat de travail, l’existence d’une faute précontractuelle, comme celle de ne pas avoir fourni des éléments d’information, peut amener la partie qui en est victime à soit agir en annulation du contrat (culpa in contrahendo), soit demander la réparation du dommage conformément aux dispositions du Code civil, soit encore rompre le contrat pour motif grave
.

Pour obtenir que soit constatée la nullité du contrat, il faut que soit établie l’existence d’un vice de consentement.


L’obtention de dommages et intérêts suppose la réunion des trois éléments : faute, dommage et lien de causalité.


Le motif grave n’existe que si la poursuite du contrat de travail n’est pas possible du fait de la rupture du lien de confiance.


Les conditions diffèrent donc selon le fondement de la demande.


Jugé que se rend coupable de motif grave « l’employé qui donne l’impression d’avoir obtenu un diplôme universitaire alors que ce n’est pas le cas »
.


Il a été jugé qu’il ne doit pas être donné suite à la demande visant à obtenir l’annulation du contrat de travail (culpa in contrahendo) lorsque l’employeur ne prouve pas « que le travailleur a affirmé qu’il avait le titre requis ou qu’il disposait d’un diplôme de 1er prix pour être un enseignant subsidié et qu’il n’est nullement établi non plus que le travailleur a volontairement celé qu’il ne disposait pas d’un diplôme de premier prix d’un conservatoire. La cour considère aussi qu’il appartenait au directeur de l’Académie de s’assurer que le travailleur disposait de tous les documents nécessaires et titres requis en tant qu’enseignant pouvant être subventionné avant d’engager le travailleur »
.

Son application en l’espèce.


La Province a opté pour un licenciement pour motif grave.


Elle reproche à l’intimée une fausse déclaration : « Contrairement à votre déclaration, vous n’étiez pas titulaire du diplôme requis de graduée en secrétariat de direction, pour occuper un emploi de maître de formation pratique en bureautique à la Haute Ecole de la Province de Namur ».


Cette fausse déclaration ressortirait tant de la candidature (curriculum vitae) que des écrits ultérieurs (contrat de travail, fiche de renseignements) et des attitudes postérieures.


Le fait que les subsides ne peuvent être attribués est un élément qui ne peut être retenu. Il ne s’agit là que d’une conséquence de l’absence de conditions mises par la Communauté française pour leur attribution.


Il en va de même de l’absence de faute commise dans l’exécution du contrat. Il n’est pas contesté que l’intimée donnait satisfaction dans son travail.


Tromper l’employeur sur les titres obtenus en vue d’obtenir un emploi pour lequel un employé ne remplit pas les conditions constitue une faute lourde constitutive de motif grave car elle ne peut que rompre la confiance.


Lorsqu’un employé postule à un emploi pour lequel il ne dispose pas des titres requis, il doit à tout le moins clairement l’indiquer et non laisser traîner un flou volontaire susceptible de laisser croire qu’il remplit les conditions de l’emploi.


La Province ne dépose pas, et n’est pas à même de le faire comme son conseil l’a confirmé à l’audience, l’offre d’emploi. L’intimée ne la produit pas non plus mais précise dans ses conclusions que « elle a été engagée à la suite de l’annonce de recrutement d’une secrétaire de direction ».


S’il est donc impossible de vérifier si l’offre d’emploi comprenait comme condition le fait que l’employé soit titulaire du diplôme de gradué en secrétariat de direction, divers documents donnent par contre à penser que la fonction ouverte aux candidatures visait bien celle de secrétaire de direction et non de secrétaire. Non seulement l’invitation à passer les tests fait référence à une offre correspondant à cette qualification mais encore le contrat que l’intimée a signé le mentionnent expressément. Au surplus, l’intimée l’admet elle-même dans ses conclusions.


Or, le curriculum vitae fait état des formations suivies par l’intimée. Il est indiqué qu’elle a suivi des formations dont, pendant trois ans, celle de « graduat en secrétariat de direction » et qu’elle a exercé 6 emplois dont 5 en qualité de secrétaire de direction.


Tous les éléments du dossier concourent donc à confirmer la thèse de la Province selon laquelle l’offre d’emploi concernait bien une secrétaire de direction dont la possession du diplôme était requise.


Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’intimée a entretenu le flou sur ses qualifications théoriques. Certes, le curriculum vitae ne mentionne pas expressis verbis qu’elle a obtenu le diplôme. Elle le laisse cependant sous-entendre non seulement par la durée des études suivies (3 ans) mais encore par les mentions d’occupation d’emplois correspondant à cette qualification qu’elle n’avait cependant pas faute d’avoir passé ou réussi les épreuves.


Comme indiqué ci-dessus, l’intimée, qui n’était pas secrétaire de direction mais qui avait suivi les cours et devait donc bien connaître la différence entre un emploi de secrétaire et un emploi de secrétaire de direction, devait à tout le moins le signaler lorsqu’elle postule à cet emploi et non entretenir un flou qui a pu légitimement induire en erreur le service du personnel de La Province.


Or, elle ne réagit ni au courrier du 25 février 2005 (qui rappelle qu’il s’agit bien d’un emploi de secrétaire de direction), ni aux mentions qui figurent dans le contrat qu’elle signe et qui précisent qu’elle est porteuse du diplôme.


La Cour ne peut que conclure en la volonté délibérée de tromper la Province sur ses titres et qualités.


Il importe peu que la fonction réellement exercée ait été celle attendue d’une secrétaire ou d’une secrétaire de direction. Les barèmes ne sont pas identiques et l’intimée ne pouvait l’ignorer…


Il importe peu aussi, en regard de la notion de motif grave, de comparer les fautes respectives des parties. Si La Province aurait pu effectivement réclamer le diplôme avant même d’accepter de laisser passer les épreuves de sélection, ce manquement dans la gestion du dossier n’a pas pour effet de disqualifier la faute commise en lui faisant perdre son caractère de gravité suffisant pour entraîner la rupture du contrat sur l’heure.


Au demeurant, s’il s’était agi d’examiner la demande en regard du manquement précontractuel en vue d’obtenir la reconnaissance de la nullité du contrat, il y aurait eu lieu d’opérer une distinction entre une erreur et une fraude car seule la première aurait permis de tenir compte des éventuelles fautes de la victime
. Or, la Cour retient en l’espèce un comportement constitutif de dol.


Certes, la Cour ne peut que rejoindre le tribunal lorsqu’il s’étonne de la mention faussement indiquée dans le contrat en vue d’obtenir l’intervention de la Communauté française via la prise en charge du salaire de l’intimée, ce qui selon La Province est monnaie courante et admis. Ce procédé a cependant toutes les apparences d’un faux. Il y a lieu de transmettre l’information au parquet général lequel prendra les mesures qu’il estimera utiles
.


Cependant, ce constat n’enlève rien à la réalité du manquement commis par l’intimée et à sa gravité.


L’appel est donc fondé.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 10 mai 2010 par la 2ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°06/130.081/A),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 27 octobre 2010 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain,


Vu l’ordonnance rendue le 16 novembre 2010 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 14 juin 2011,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’appelant reçues au greffe respectivement les 28 février (et 2 mars) 2011 et 2 (et 3) mai 2011,


Vu les conclusions de l’intimée reçues au greffe le 23 novembre 2010,


Vu les dossiers déposés par les parties à l’audience du 14 juin 2011 à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels principal et incident,


déclare l’appel incident non fondé et l’appel principal fondé,


réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


déboute l’intimée de son action,


prie le greffe de la Cour de transmettre, à telles fins que de droit, au Procureur général près les cours d’appel et du travail de Liège une copie certifiée conforme du présent arrêt, des conclusions des parties et des pièces suivantes figurant au dossier de l’appelante (pièces 4, 10, 13, 14 et 15),


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel à l’appelante à 900 €,


condamne l’intimée aux dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 1.800 € en ce qui concerne l’appelante.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Jean-Luc DETHY, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Christian PATRIS, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-HUIT JUIN DEUX MILLE ONZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

Mme Isabelle BONGARTZ
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